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Comité contre la torture
		Décision adoptée par le Comité au titre de l’article 22 de la Convention, concernant la communication no 1114/2021[footnoteRef:2]*, [footnoteRef:3]** [2: 	*	Adoptée par la Comité à sa quatre-vingt-deuxième session (7 avril-2 mai 2025).]  [3: 	**	Les membres du Comité dont le nom suit ont participé à l’examen de la communication : Todd Buchwald, Jorge Contesse, Erdogan Iscan, Peter Vedel Kessing, Liu Huawen, Maeda Naoko, Ana Racu, Abderrazak Rouwane et Bakhtiyar Tuzmukhamedov. Conformément à l’article 109 du Règlement intérieur du Comité, lu conjointement avec l’article 15, et au paragraphe 10 des Principes directeurs relatifs à l’indépendance et à l’impartialité des membres des organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme (Principes directeurs d’Addis-Abeba), Claude Heller n’a pas participé à l’examen de la communication.] 

	Communication soumise par :
	Jacqueline Castillo Ortiz (représentée par la Liga Mexicana por la Defensa de los Derechos Humanos)

	Victime(s) présumée(s) :
	Manuel Valenzuela Valdez

	État partie :
	Mexique

	Date de la requête :
	19 mars 2021 (date de la lettre initiale)

	Date de la présente décision :
	17 avril 2025

	Objet :
	Torture et défaut d’enquête ; utilisation dans la procédure judiciaire d’aveux obtenus par la contrainte

	Question(s) de procédure :
	Recevabilité ratione temporis ; épuisement des recours internes

	Question(s) de fond :
	Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; obligation pour l’État Partie de veiller à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale ; interdiction d’utiliser dans la procédure judiciaire des aveux obtenus par la torture

	Article(s) de la Convention :
	1er (par. 1), 4 (par. 1), 12 et 15


1.1	La requérante est Jacqueline Castillo Ortiz, épouse de Manuel Valenzuela Valdez. Elle affirme que M. Valenzuela Valdez, de nationalité mexicaine, né en 1970, est victime d’une violation par l’État Partie des articles 1er (par. 1), 4 (par. 1), 12 et 15 de la Convention. Elle est représentée par la Liga Mexicana por la Defensa de los Derechos Humanos.
1.2	L’État Partie a fait la déclaration prévue à l’article 22 (par. 1) de la Convention, avec effet au 15 mars 2002.
		Rappel des faits
		Torture et mauvais traitements
2.1	Le 17 avril 2001, alors qu’ils circulaient à bord d’une camionnette, M. Valenzuela Valdez et son frère ont été stoppés et encerclés par deux véhicules. Cinq personnes portant des armes de poing sont sorties de ces véhicules, qui étaient banalisés. Sans décliner leur identité, elles se sont approchées de la camionnette dans laquelle se trouvaient M. Valenzuela Valdez et son frère. L’une d’entre elles a tiré sur le frère de M. Valenzuela Valdez et l’a touché à l’épaule droite. M. Valenzuela Valdez portait une arme, car la secrétaire et le chauffeur de son frère l’avaient averti que des inconnus les suivaient et rôdaient autour des bureaux et du domicile de son frère. Pensant qu’il s’agissait d’un enlèvement ou d’une agression, il a tiré sur les personnes, tuant trois d’entre elles et en blessant grièvement une autre.
2.2	M. Valenzuela Valdez et son frère ont démarré et sont partis en direction de la maison de ce dernier. En chemin, ils ont été arrêtés par une patrouille de police. Bien qu’il soit sorti du véhicule les mains en l’air, M. Valenzuela Valdez a été battu et les deux frères ont été emmenés dans les bureaux de la police judiciaire. Sur place, M. Valenzuela Valdez a été insulté, tiré par les menottes, bousculé et jeté contre les murs.
2.3	Vers 19 h 10, le 17 avril 2001, M. Valenzuela Valdez a été examiné par un médecin. Il a ensuite été emmené dans un sous-sol, où on lui a bandé les yeux et demandé de se déshabiller. On lui a placé des sacs en plastique sur la tête, ce qui l’a fait suffoquer, et on l’a mis en position allongée avant de verser un liquide sur son visage recouvert d’un tissu, liquide qu’on l’a forcé à ingérer en le maintenant dans cette position, ce qui l’a fait s’étouffer et vomir. En même temps, on l’a interrogé sur ses activités et lui a demandé s’il avait quelque chose à voir avec l’Armée populaire nationale. M. Valenzuela Valdez a répondu par la négative et expliqué qu’il était en vacances et revenait d’Acapulco. On a continué à l’interroger en lui administrant des décharges électriques sur tout le corps, notamment le lobe des oreilles, la poitrine, le pénis, les testicules, les mains et les pieds. On lui a demandé s’il avait des liens avec l’Armée zapatiste de libération nationale et, lorsqu’il a nié cette accusation, on lui a mis la tête dans une cuvette de toilettes ou un seau d’eau sale et on l’a accusé d’être un trafiquant de drogue. M. Valenzuela Valdez n’en pouvait plus et a commencé à donner de fausses informations pour mettre fin à la torture. On a continué à le torturer en lui donnant des coups dans les oreilles et en lui appuyant sur les yeux. Il a perdu la notion du temps et la sensibilité jusqu’à ce qu’on lui laisse un répit.
2.4	Au bout d’un certain temps, M. Valenzuela Valdez a pu entendre une communication radio de la police par laquelle il a appris que son frère était décédé et que sa femme et sa fille avaient été localisées. C’est alors qu’il a accepté de se déclarer coupable de trafic de drogue dans une déposition faite devant le procureur et enregistrée à 2 h 30 le 18 avril 2001, sans assistance juridique et sans la présence d’un avocat commis d’office[footnoteRef:4]. Il a ensuite été emmené à une conférence de presse et on l’a menacé d’exercer des représailles contre sa famille s’il révélait quoi que ce soit[footnoteRef:5]. Il a en outre été privé de nourriture pendant deux jours. [4: 		La requérante fait valoir que même si M. Valenzuela Valdez n’a pas été condamné pour trafic de drogue, la déposition qu’il a faite sous la torture a été utilisée comme élément de preuve dans la procédure judiciaire (voir par. 2.10).]  [5: 		La requérante ne donne aucune précision sur la conférence de presse.] 

		Recours internes
2.5	Le 20 avril 2001, lors de sa première comparution, M. Valenzuela Valdez a affirmé que la déposition qu’il avait faite devant le procureur avait été en partie obtenue par des pressions physiques, notamment des actes de torture[footnoteRef:6]. Il a décrit les tortures subies. [6: 		La requérante ne précise pas quelles parties de la déposition sont considérées comme ayant été obtenues par des pressions physiques, notamment des actes de torture.] 

2.6	Le 25 avril 2001, à la demande du huitième tribunal pénal de première instance, le service de médecine légale du Bureau du Procureur général de l’État a rendu un rapport d’examen sur les blessures subies par M. Valenzuela Valdez. Selon ce rapport, M. Valenzuela Valdez présentait des excoriations sur la langue, les bras, les mains, les jambes, le pubis et le pénis, ainsi que des ecchymoses sur le bras droit et l’abdomen. De l’avis des experts, ces blessures ne mettaient pas la vie de l’intéressé en danger et cicatriseraient sous quinze jours, raisons pour lesquelles une hospitalisation n’était pas nécessaire.
2.7	Selon la requérante, le 25 avril 2001 également, M. Valenzuela Valdez a déposé une plainte auprès de la Commission des droits de l’homme de l’État de Querétaro pour la détention illégale de son frère et de lui-même et les actes de torture, les mauvais traitements et les traitements dégradants et inhumains dont ils auraient été victimes[footnoteRef:7]. Comme suite à cette plainte, la Commission a publié une recommandation en septembre 2001[footnoteRef:8]. En 2017, alors qu’elle était invitée à fournir une copie de cette recommandation, la Commission a affirmé qu’il n’existait pas de telle recommandation. [7: 		Ce document ne figure pas dans le dossier. Toutefois, le dossier contient un document, daté du 21 avril 2001, dans lequel la Commission des droits de l’homme demande au directeur du Centre de réadaptation sociale de San José el Alto de fournir une copie du certificat médical d’admission de M. Valenzuela Valdez et de son frère afin de donner suite à une plainte déposée par le frère. Il existe également un document, daté du 23 avril 2001, dans lequel la Commission demande au même directeur de lui permettre de confirmer le placement de José et Manuel Valenzuela Valdez dans le Centre de réadaptation sociale, afin de pouvoir donner suite à la plainte. La requérante ne fournit pas d’autres informations sur la plainte déposée par le frère de M. Valenzuela Valdez.]  [8: 		La requérante ne précise pas le contenu de la recommandation.] 

2.8	Selon la requérante, le 12 octobre 2001, le juge saisi de l’affaire a déposé une plainte ex officio pour les actes de torture subis par M. Valenzuela Valdez et son frère. Cette plainte a été classée sans suite car, le 22 octobre 2001, le ministère public a établi qu’elle n’avait pas été déposée par les victimes. Cependant, le 27 décembre 2001, la juge a déposé une nouvelle plainte pour des faits susceptibles de constituer des actes de torture, ce qui a abouti à l’ouverture de l’enquête préliminaire AESP/27/2002[footnoteRef:9]. Le 8 septembre 2003, le ministère public, par l’intermédiaire de son agence spécialisée chargée d’enquêter sur les infractions commises par des fonctionnaires, a demandé le classement sans suite de l’affaire et, le 22 juillet 2020, le procureur saisi de l’affaire a de nouveau décidé de classer sans suite la plainte déposée. Ces décisions ont été contestées. [9: 		La requérante n’indique pas la date d’ouverture de l’enquête préliminaire AESP/27/2002.] 

2.9	Le 17 juin 2008, le huitième tribunal pénal de première instance du district de Querétaro a condamné M. Valenzuela Valdez et son frère pour le meurtre de trois personnes et la tentative de meurtre de deux personnes. La peine imposée comprenait le paiement solidaire de dommages-intérêts. La requérante affirme que M. Valenzuela Valdez a été jugé et condamné sur la base d’aveux obtenus par la torture. Selon le jugement, qui renvoie à la déposition dans laquelle M. Valenzuela Valdez s’est auto‑incriminé, il n’a pas été démontré que les agressions physiques dont celui-ci a fait l’objet avaient été commises dans le but de le pousser à faire des aveux ou à faire la déposition qu’il a faite[footnoteRef:10]. Le 1er octobre 2009, la Chambre pénale du Tribunal supérieur de justice de l’État de Querétaro a modifié ce jugement, le déclarant sans effet pour le frère de M. Valenzuela Valdez vu que celui-ci était décédé. S’agissant de M. Valenzuela Valdez, le Tribunal a confirmé la condamnation à verser des dommages-intérêts et les autres points du jugement contesté. [10: 			Huitième tribunal pénal de première instance du district de Querétaro, affaire no 109/2001, jugement du 17 juin 2008, p. 25.] 

2.10	Le 8 août 2019, à l’issue de l’examen du recours en amparo direct no 1344/2017, le jugement du 1er octobre 2009 a été annulé, le jugement de première instance a été cassé pour vice de procédure et l’affaire a été renvoyée devant la juridiction inférieure. Le juge saisi de l’affaire a été chargé : a) d’enquêter sur les faits de torture allégués par M. Valenzuela Valdez ; b) de faire procéder à des examens psychologiques et médicaux pertinents, conformément au Manuel pour enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Protocole d’Istanbul) et de demander la réalisation de tout test nécessaire pour établir les faits ; c) d’informer M. Valenzuela Valdez des effets et des conséquences qu’aurait un refus de se soumettre aux tests prévus dans le Protocole d’Istanbul ; d) d’ordonner aux experts officiels de valider les avis émis, afin que le vice de forme disparaisse et que ces avis puissent être appréciés par le juge naturel. Il a été avancé, notamment, que bien que M. Valenzuela Valdez ait décrit de manière précise devant le juge de première instance les actes de torture physique qu’il aurait subis et dit qu’il avait fait la déposition par laquelle il s’auto-incriminait pour mettre fin à ses souffrances et préserver son intégrité physique, rien n’indiquait qu’une enquête ait été ouverte pour vérifier ces allégations. Il a été souligné que si la torture était confirmée, cela signifierait que les droits de l’homme de M. Valenzuela Valdez ont été violés, car cela modifierait l’appréciation de certains des éléments de preuve obtenus par l’agent du ministère public pendant la détention de M. Valenzuela Valdez, notamment la déposition faite par celui-ci. Ce vice de procédure entacherait le jugement contesté, vu que la Chambre pénale du Tribunal supérieur de justice avait confirmé la valeur probante que le juge de première instance avait accordée à la déposition de M. Valenzuela Valdez, considérée comme un aveu.
		Teneur de la plainte
3.1	La requérante affirme que l’État Partie a violé les droits que M. Valenzuela Valdez tient des articles 1er (par. 1), 4 (par. 1), 12 et 15 de la Convention.
3.2	La requérante allègue que l’État Partie a violé l’article 4 (par. 1) de la Convention du fait que l’autorité chargée de l’enquête et des poursuites a plus d’une fois clos l’enquête en invoquant l’absence de preuves et l’impossibilité d’établir les responsabilités, ce qui a porté atteinte au droit de M. Valenzuela Valdez à la sécurité de sa personne.
3.3	La requérante affirme que l’État Partie a violé l’article 12 de la Convention en ne procédant pas immédiatement à une enquête approfondie et impartiale, ce qui a porté atteinte au droit à la sécurité juridique et à la justice.
3.4	La requérante allègue que l’État Partie a violé l’article 15 de la Convention, étant donné que M. Valenzuela Valdez a été jugé et condamné sur le fondement de la déposition, obtenue par la torture, dans laquelle il se déclarait coupable.
		Observations de l’État Partie sur la recevabilité et sur le fond
4.1	Le 8 décembre 2022, l’État Partie a soumis ses observations sur la recevabilité et sur le fond. Il explique que le 23 mai 2001, M. Valenzuela Valdez et son frère ont formé un recours en amparo, enregistré sous le numéro 612/2001, pour contester la décision ordonnant leur emprisonnement. Dans leur demande, M. Valenzuela Valdez et son frère ont déclaré que, lors de leur arrestation, ils avaient été battus par les agents qui les avaient appréhendés et que ces mêmes agents avaient torturé M. Valenzuela Valdez dans le but de lui extorquer des aveux. Le 24 janvier 2002, dans un jugement définitif faisant droit au recours en amparo, la décision de mise en détention du 21 avril 2001 a été annulée et une autre décision a été rendue en lieu et place de celle-ci. Par une décision du 30 août 2002, l’affaire a été classée.
4.2	En ce qui concerne les poursuites engagées contre M. Valenzuela Valdez, l’État Partie déclare que la procédure pénale a été ouverte le 17 avril 2001. Un avocat commis d’office a été désigné et, lors de sa première comparution devant le juge, le 20 avril 2001, M. Valenzuela Valdez a fait une déclaration dans laquelle il est revenu partiellement sur sa déposition initiale et a allégué qu’il avait été battu et torturé par les agents qui l’avaient arrêté. Après plusieurs étapes de la procédure judiciaire, M. Valenzuela Valdez a introduit un recours en amparo direct, qui a été enregistré sous le numéro 1344/2017. Le 8 août 2019, il a été décidé de faire droit au recours en amparo de M. Valenzuela Valdez. La chambre pénale compétente a annulé le jugement contesté, cassé le jugement rendu en première instance contre M. Valenzuela Valdez et renvoyé l’affaire devant la juridiction inférieure. Le juge saisi de l’affaire a été chargé de recueillir le compte rendu de l’audition que le Bureau du Procureur général de l’État avait menée en vue d’enquêter sur les actes de torture allégués par M. Valenzuela Valdez. Il a également été chargé de faire procéder à des examens psychologiques et médicaux conformément aux dispositions du Protocole d’Istanbul et d’ordonner la réalisation de tout test nécessaire pour établir les faits concernant les actes de torture dénoncés par M. Valenzuela Valdez. En fonction des résultats obtenus, le juge chargé de l’affaire devait déterminer s’il convenait d’accepter la rétractation de M. Valenzuela Valdez. L’argument avancé par M. Valenzuela Valdez selon lequel il n’y a pas eu d’enquête sur les actes de torture physique, les coups et les menaces que lui auraient fait subir des agents de la police judiciaire pour le contraindre à s’auto-incriminer devant le ministère public, actes et traitements qu’il a dénoncés lors de sa première comparution devant le juge du tribunal pénal, a été déclaré fondé.
4.3	En ce qui concerne l’enquête préliminaire AESP/27/2002, l’État Partie affirme qu’elle a été ouverte le 8 avril 2002, comme suite aux déclarations de M. Valenzuela Valdez selon lesquelles les agents de la police judiciaire qui avaient tenté de l’arrêter n’avaient pas décliné leur identité et, une fois dans les locaux de la police, l’avaient frappé. Le 8 septembre 2003, le ministère public, par l’intermédiaire de son agence spécialisée chargée d’enquêter sur les infractions commises par des fonctionnaires, a demandé que l’affaire soit classée sans suite. Le 22 juin 2020, il a été statué sur le recours formé par M. Valenzuela Valdez et l’affaire a été renvoyée pour complément d’enquête. À la date des observations soumises par l’État Partie, l’enquête préliminaire AESP/27/2002 était toujours en cours et aucune décision n’avait été rendue.
4.4	Le 4 juillet 2018, le dossier d’enquête CI/QRO/21986/2018 a été ouvert devant le parquet spécialisé dans les enquêtes sur les infractions de torture, qui relevait du Bureau du Procureur général de la République, comme suite à une communication écrite dans laquelle M. Valenzuela Valdez déclarait avoir fait l’objet de violences physiques et psychologiques pendant sa détention. L’enquête s’est achevée après que le juge de contrôle du district de Querétaro a confirmé le classement sans suite, le 16 août 2021. Le juge a fait valoir que les faits étaient déjà examinés dans le cadre de l’enquête préliminaire AESP/27/2002 et ne pouvaient pas faire l’objet d’une deuxième enquête.
4.5	L’État Partie explique que le 5 novembre 2018, le Bureau du Défenseur des droits de l’homme de Querétaro a ouvert le dossier DDH/542/2018, sur la base des déclarations de M. Valenzuela Valdez concernant des irrégularités dans la gestion du dossier d’enquête CI/QRO/21986/2018. Il a adressé une demande de coopération au Bureau du Procureur général de l’État de Querétaro, qui a été prié d’appliquer le protocole spécial prévu pour les cas de torture présumée et de faire figurer les éléments de preuve ainsi recueillis dans le dossier d’enquête. L’État Partie affirme que le 22 janvier 2021, M. Valenzuela Valdez a expressément refusé de se soumettre aux examens prévus par le Protocole d’Istanbul. Cependant, un rapport d’examen psychologique a été établi le 23 juin 2021 et un avis médical a été émis le 10 septembre 2021, conformément aux dispositions du Protocole d’Istanbul. Le dossier DDH/542/2018 est en cours d’instruction et des éléments de preuve, des indices, des données et des pièces à conviction continuent d’y être versés en vue d’établir les faits dans le respect du droit.
4.6	L’État Partie fait valoir que la communication devrait être déclarée irrecevable au motif que M. Valenzuela Valdez n’a pas épuisé les recours internes. Il soutient que, les enquêtes n’étant pas encore terminées, M. Valenzuela Valdez n’a pas encore épuisé les recours prévus par le droit interne. Il souligne que dans le cadre de l’amparo direct no 1344/2017, il a été décidé de faire droit à la demande visant à renvoyer l’affaire devant la juridiction inférieure afin de prévenir toute violation du droit à une procédure régulière, et que l’enquête préliminaire correspondante est en cours. L’enquête préliminaire AESP/27/2002 est également en cours. Dans le cadre de cette enquête, diverses mesures ont été prises pour déterminer si des actes de torture avaient été commis : par exemple, les dépositions de témoins, de M. Valenzuela Valdez et des responsables présumés ont été recueillies, divers rapports ont été établis et un avis d’expert a été émis[footnoteRef:11]. [11: 			L’État Partie précise que plusieurs mesures d’enquête ont été prises, sans indiquer de date. Les actes d’enquête pour lesquels l’État Partie indique une date sont : 1) un rapport soumis au moyen d’une communication datée du 3 novembre 2021, émanant de la Présidente du Bureau du Défenseur des droits de l’homme de Querétaro ; 2) un avis d’expert daté du 25 avril 2022, émanant d’une experte en médecine rattachée à la Direction des services d’expertise du Bureau du Procureur général de l’État ; 3) une réponse à une demande de collaboration soumise au moyen d’une communication, datée du 22 juillet 2022, émanant du Secrétaire particulier du Procureur général de l’État de Guanajuato.] 

4.7	Sur le fond, l’État Partie fait valoir qu’il n’a pas violé les droits de M. Valenzuela Valdez à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne. Les enquêtes visant à déterminer si le crime de torture a été commis sont toujours en cours et il n’est pas possible de se prononcer avant que les autorités compétentes de l’État déterminent, sur la base des résultats de ces enquêtes, s’il y a des éléments permettant raisonnablement de penser que des actes de torture ont été commis ou que des traitements cruels, inhumains ou dégradants ont été infligés et s’il y a des éléments objectifs et subjectifs permettant d’établir la responsabilité probable. C’est à la requérante qu’il incombe de présenter des arguments défendables, c’est‑à-dire des arguments circonstanciés montrant que M. Valenzuela Valdez a été victime de torture ou de traitements cruels[footnoteRef:12]. L’État Partie affirme avoir fait les démarches et pris les mesures nécessaires et adaptées pour identifier et punir les auteurs des actes de torture qui auraient été commis contre M. Valenzuela Valdez. [12: 		L’État Partie renvoie à l’affaire E. L. G. c. Espagne (CAT/C/68/D/818/2017), par. 8.4.] 

		Commentaires de la requérante sur les observations de l’État Partie concernant 
la recevabilité et le fond
[bookmark: _Hlk181982575]5.1	Dans ses commentaires du 9 mars 2023, la requérante fait valoir que la procédure pénale relative au recours en amparo direct no 1344/2017 est en cours d’instruction, car l’enquête préliminaire AESP/27/2002 portant sur les allégations de torture n’est pas encore achevée[footnoteRef:13]. Elle affirme que la procédure engagée pour déterminer si M. Valenzuela Valdez est une victime de torture a excédé les délais raisonnables du fait que les autorités n’ont pas mené d’enquête efficace. Elle affirme également que l’examen des recours internes accuse un retard injustifié et qu’il est peu probable que ces recours améliorent réellement la situation de M. Valenzuela Valdez. [13: 		La requérante n’indique pas la date d’ouverture de l’enquête préliminaire AESP/27/2002, mais selon l’État Partie, il s’agit du 8 avril 2002. Elle n’indique pas non plus la date d’ouverture de la procédure pénale contre M. Valenzuela Valdez, mais selon l’État Partie, il s’agit du 17 avril 2001.] 

5.2	En ce qui concerne l’intervention du Bureau du Défenseur des droits de l’homme de Querétaro, la requérante explique que le 13 décembre 2022, le Bureau du Défenseur a émis une demande d’acceptation de la responsabilité, ayant constaté des violations des droits humains à la légalité, à la sécurité juridique et à l’accès à la justice commises par le Bureau du Procureur général de l’État de Querétaro (à l’époque Procuraduría General de Justicia del Estado de Querétaro, aujourd’hui Fiscalía General del Estado de Querétaro). Il n’est nullement fait mention, dans cette demande, d’actes de torture, bien qu’il ressorte des examens médico-légaux auxquels M. Valenzuela Valdez a été soumis conformément au Protocole d’Istanbul qu’il existe des indices psychologiques suffisants pour présumer que les allégations de torture sont dignes de foi et concordent avec d’autres éléments de preuve. Dans la demande en question, il est indiqué que le 4 janvier 2019, M. Valenzuela Valdez a déclaré devant le juge de contrôle et le Procureur qu’il acceptait de se soumettre aux examens prévus par le Protocole d’Istanbul, à condition qu’ils soient menés par une autorité autre que le Bureau du Procureur général de l’État de Querétaro. Le 14 mai 2021, dans un procès-verbal circonstancié signé par la visiteuse adjointe auxiliaire relevant du Bureau du Défenseur des droits de l’homme de Querétaro et lui-même, M. Valenzuela Valdez a confirmé son intérêt pour les examens prévus par le Protocole d’Istanbul et son intention de s’y soumettre. La requérante fait valoir que la demande d’acceptation de la responsabilité est inadéquate en ce qu’elle ne contient aucun avis quant à la question de savoir si M. Valenzuela Valdez est victime de torture.
5.3	La requérante affirme qu’il existe un conflit d’intérêts, car le Procureur général est le principal responsable de la violation du droit à l’intégrité de la personne reconnu à M. Valenzuela Valdez, puisqu’il était partie plaignante dans le procès ayant abouti à l’emprisonnement de M. Valenzuela Valdez et de son frère[footnoteRef:14]. [14: 			Le 26 février 2025, la requérante a soumis des commentaires supplémentaires, dans lesquels elle réaffirme que l’examen des voies de recours internes a excédé des délais raisonnables et que M. Valenzuela Valdez a été soumis à la torture.] 

		Renseignements complémentaires soumis par les parties
		Renseignements communiqués par l’État Partie
6.	Le 7 avril 2025, l’État Partie a indiqué que l’enquête préliminaire AESP/27/2002 était en cours et que les mesures d’enquête se poursuivaient.
		Délibérations du Comité
		Examen de la recevabilité
7.1	Avant d’examiner tout grief formulé dans une communication, le Comité doit déterminer s’il est recevable au regard de l’article 22 de la Convention. Il s’est assuré, comme l’article 22 (par. 5 a)) lui en fait l’obligation, que la même question n’a pas été examinée et n’est pas en cours d’examen devant une autre instance internationale d’enquête ou de règlement.
7.2	Bien que cette question n’ait pas été soulevée par les parties, le Comité note que les actes de torture et les mauvais traitements allégués par M. Valenzuela Valdez sont antérieurs à la date à laquelle l’État Partie a fait la déclaration prévue à l’article 22 (par. 1) de la Convention. Il rappelle qu’un État Partie est lié par ses obligations au titre de la Convention dès que celle-ci entre en vigueur à son égard. Il peut examiner des griefs portant sur des violations qui se sont produites avant que l’État Partie ait reconnu sa compétence en vertu de l’article 22 si les effets de ces violations continuent de se faire sentir après cette déclaration et s’ils constituent en eux-mêmes une violation de la Convention. La persistance d’une violation doit être interprétée comme la prolongation, après la déclaration, par des actes ou de manière implicite, des violations commises antérieurement par l’État Partie[footnoteRef:15]. Le Comité note que l’État Partie a fait la déclaration prévue à l’article 22 de la Convention le 15 mars 2002. Les actes de torture allégués qui font l’objet de la requête sont survenus antérieurement, en avril 2001, mais M. Valenzuela Valdez a été condamné en 2008 et ce jugement a été partiellement modifié en 2009 et annulé par l’amparo direct no 1344/2017 en 2019. Le Comité note en outre que les enquêtes sur les allégations de torture ne sont pas encore achevées. Par conséquent, l’État Partie a continué, après avoir fait la déclaration prévue à l’article 22 de la Convention, de manquer aux obligations qui lui incombent d’enquêter au sujet des allégations de M. Valenzuela Valdez, et les aveux qui auraient été obtenus par la torture auraient été invoqués comme élément de preuve après qu’il ait reconnu la compétence du Comité en vertu de l’article 22 de la Convention. Dans ces circonstances, le Comité n’est pas empêché ratione temporis d’examiner les griefs que la requérante tire des articles 12 et 15, lus conjointement avec l’article premier. [15: 			Gerasimov c. Kazakhstan (CAT/C/48/D/433/2010), par. 11.2.] 

7.3	Le Comité rappelle que la règle de l’épuisement des recours internes ne s’applique pas si les procédures de recours ont excédé ou excéderaient les délais raisonnables ou s’il est peu probable qu’elles donnent satisfaction à la victime présumée[footnoteRef:16]. En l’espèce, il note que l’État Partie indique que les enquêtes n’ont pas été achevées. Il note également que la requérante affirme que, le 25 avril 2001, le service de médecine légale du Bureau du Procureur général de l’État a rendu un rapport d’examen établi à la demande du huitième tribunal pénal de première instance. Selon ce rapport, M. Valenzuela Valdez présentait sur différentes parties du corps des blessures qui ne mettaient pas sa vie en danger. Le Comité note que l’État Partie déclare que, le 8 avril 2002, l’enquête préliminaire AESP/27/2002 a été ouverte comme suite aux déclarations de M. Valenzuela Valdez selon lesquelles des policiers l’avaient battu et que, le 8 août 2019 − c’est-à-dire plus de dix-huit ans après − il a été décidé de faire droit au recours en amparo de M. Valenzuela Valdez et, notamment, d’ouvrir une enquête sur les actes de torture dénoncés. Il note également que, selon les informations fournies par les parties, l’enquête préliminaire AESP/27/2002 est toujours en cours, plus de vingt ans après son ouverture. Dans ces circonstances, il estime que les procédures de recours internes se sont prolongées de manière injustifiée et ont excédé les délais raisonnables. Il conclut donc qu’il n’est pas empêché par l’article 22 (par. 5 b)) de la Convention d’examiner la présente requête. [16: 			A. E. c. Suisse (CAT/C/14/D/24/1995), par. 4 ; Evloev c. Kazakhstan (CAT/C/51/D/441/2010), par. 8.6 ; Hoyos Henao c. Mexique (CAT/C/75/D/893/2018), par. 8.3.] 

7.4	Le Comité prend note des griefs de la requérante selon lesquels l’État Partie ne s’est pas acquitté des obligations que lui fait l’article 4 (par. 1) de la Convention. Il considère toutefois que la requérante n’a pas étayé ces griefs aux fins de la recevabilité et les déclare irrecevables au regard de l’article 22 (par. 2) de la Convention.
7.5	Le Comité considère que les griefs soulevés par la requérante au titre des articles 1er, 12 et 15 de la Convention ont été suffisamment étayés aux fins de la recevabilité. Il les déclare donc recevables et passe à leur examen au fond.
		Examen au fond
8.1	Conformément à l’article 22 (par. 4) de la Convention, le Comité a examiné la requête en tenant compte de toutes les informations que lui ont communiquées les parties.
8.2	Le Comité rappelle qu’en vertu de l’article 12 de la Convention, les États Parties ont l’obligation d’ouvrir une enquête d’office chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture a été commis sur tout territoire sous leur juridiction, sans que le motif du soupçon ait une importance particulière. L’article 12 exige en outre que l’enquête soit impartiale et ouverte immédiatement. La célérité de l’enquête est essentielle, autant pour éviter que la victime continue de subir les actes signalés que parce que, d’une façon générale, selon les méthodes employées, les marques physiques de la torture disparaissent à brève échéance[footnoteRef:17]. [17: 		Blanco Abad c. Espagne (CAT/C/20/D/59/1996), par. 8.2 ; Hoyos Henao c. Mexique, par. 9.7. Voir également CAT/C/MEX/CO/7, par. 25.] 

8.3	Le Comité prend note de l’allégation de la requérante selon laquelle l’enquête visant à déterminer si M. Valenzuela Valdez a été victime de torture a excédé les délais raisonnables du fait de l’absence d’enquête efficace. Il prend également note de l’allégation de la requérante selon laquelle, le 25 avril 2001, à la demande du huitième tribunal pénal de première instance, le service de médecine légale du Bureau du Procureur général de l’État a rendu un rapport d’examen décrivant les blessures subies par M. Valenzuela Valdez. Il note que, le 20 avril 2001, lors de sa première comparution, M. Valenzuela Valdez a décrit les actes de torture qui lui auraient été infligés. En outre, le Comité constate que, selon l’État Partie, l’enquête préliminaire AESP/27/2002 a été ouverte le 8 avril 2002, comme suite aux déclarations de M. Valenzuela Valdez selon lesquelles les agents de la police judiciaire qui avaient tenté de l’arrêter n’avaient pas décliné leur identité et l’avaient frappé une fois dans les locaux de la police. Il prend note de l’allégation de l’État Partie selon laquelle les enquêtes visant à établir la commission du crime de torture sont en cours et constate que diverses mesures ont été prises pour établir les faits. Il note que l’État Partie affirme qu’en janvier 2021, M. Valenzuela Valdez a refusé de se soumettre aux examens prévus par le Protocole d’Istanbul, que la requérante soutient que M. Valenzuela Valdez a donné son consentement en mai 2021, et que, selon la demande d’acceptation de la responsabilité émanant du Bureau du Défenseur des droits de l’homme de Querétaro, en janvier 2019, M. Valenzuela Valdez a déclaré qu’il acceptait de se soumettre aux examens prévus par le Protocole d’Istanbul, à condition qu’ils soient menés par une autorité autre que le Bureau du Procureur de Querétaro. Le Comité note qu’en 2021, M. Valenzuela Valdez a été soumis aux examens prévus par le Protocole d’Istanbul.
8.4	Le Comité prend note en particulier des affirmations de la requérante, que l’État Partie ne conteste pas, selon lesquelles M. Valenzuela Valdez a formulé des allégations de torture lors de sa première comparution en avril 2001 et l’enquête préliminaire AESP/27/2002 n’a été ouverte qu’en avril 2002 et était toujours en cours en avril 2025. Il note que l’État Partie a démontré qu’il avait pris des mesures en vue d’établir les faits, mais que, plus de vingt ans après que l’État Partie a eu des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture avait été commis, les autorités nationales n’ont toujours pas achevé l’enquête et aucune explication n’a été donnée pour justifier ce retard excessif. Il estime que l’État Partie ne peut se soustraire aux responsabilités découlant de la Convention en faisant valoir que l’affaire est en cours d’examen par les autorités nationales, alors qu’il est clair que l’enquête n’a pas été rapide au sens de l’article 12 de la Convention. Compte tenu de ce qui précède, le Comité conclut que l’État Partie a manqué aux obligations mises à sa charge par l’article 12 de la Convention.
8.5	En ce qui concerne l’article 15, le Comité prend note de l’allégation de la requérante selon laquelle M. Valenzuela Valdez a été jugé et condamné sur le fondement de ses aveux, alors qu’en 2001 ce dernier avait affirmé avoir été victime de torture et que sa déposition devant le parquet avait été en partie faite comme suite à des pressions physiques (voir par. 2.5 et 2.10). Il note que l’État Partie affirme que M. Valenzuela Valdez a déclaré en 2001 qu’il avait été torturé par des policiers en vue de le contraindre à s’auto-incriminer (voir par. 4.2). Il note également que, selon le jugement rendu en 2008, qui renvoie à la déclaration dans laquelle M. Valenzuela Valdez s’est auto-incriminé, il n’a pas été démontré que les agressions physiques dont celui-ci a fait l’objet ont été commises dans le but de le pousser à faire des aveux ou à faire la déposition qu’il a faite. Il note en outre qu’en l’espèce, l’État Partie affirme que comme suite au recours en amparo direct formé par M. Valenzuela Valdez, en 2019, l’affaire a été renvoyée devant la juridiction inférieure et le juge chargé de l’affaire a notamment reçu pour instruction d’enquêter sur les actes de torture allégués par M. Valenzuela Valdez et, en fonction de l’issue de l’enquête, de déterminer s’il convenait d’accepter la rétractation des aveux de celui-ci. Il rappelle que le caractère général des dispositions de l’article 15 de la Convention découle du caractère absolu de l’interdiction de la torture et implique, par conséquent, une obligation pour tout État Partie de vérifier que des déclarations faisant partie d’une procédure pour laquelle il est compétent n’ont pas été obtenues par la torture[footnoteRef:18]. Il considère que l’État Partie avait l’obligation de vérifier la véracité des allégations de M. Valenzuela Valdez selon lesquelles ses aveux avaient été obtenus par la torture. En ne vérifiant pas de manière prompte et impartiale les allégations de M. Valenzuela Valdez et en utilisant les aveux faits par celui-ci dans la procédure judiciaire engagée contre lui, l’État Partie a manqué aux obligations que lui fait l’article 15 de la Convention, d’autant plus que plus de vingt ans se sont écoulés depuis que M. Valenzuela Valdez a allégué pour la première fois que ces aveux avaient été obtenus par la torture. À cet égard, le Comité rappelle ses observations finales concernant le septième rapport périodique du Mexique, dans lesquelles il a engagé l’État Partie à faire en sorte que, lorsqu’il était allégué qu’une déclaration avait été obtenue par la torture, une enquête soit immédiatement ouverte et la charge de la preuve n’incombe pas à la victime, mais à l’État[footnoteRef:19]. [18: 			P. E. c. France (CAT/C/29/D/193/2001), par. 6.3 ; Ktiti c. Maroc (CAT/C/46/D/419/2010), par. 8.8 ; A. N. c. Burundi (CAT/C/60/D/612/2014), par. 7.10 ; Bani c. Maroc (CAT/C/75/D/999/2020), par. 7.10.]  [19: 			CAT/C/MEX/CO/7, par. 21.] 

9.	Le Comité, agissant en vertu de l’article 22 (par. 7) de la Convention, conclut que les faits dont il est saisi font apparaître une violation des articles 12 et 15, lus conjointement avec l’article premier de la Convention, à l’égard de M. Valenzuela Valdez.
10.	Le Comité invite instamment l’État Partie à : a) achever l’enquête ouverte sur les faits en question en vue de poursuivre toutes les personnes présumées responsables du traitement infligé à M. Valenzuela Valdez et condamner les personnes reconnues coupables à des peines proportionnées à la gravité des violations commises ; b) accorder une réparation intégrale, y compris une indemnisation équitable et adéquate, à M. Valenzuela Valdez, ainsi que les moyens nécessaires à une réadaptation la plus complète possible ; c) prendre les mesures voulues pour offrir des garanties de non-répétition.
11.	Conformément à l’article 118 (par. 5) de son règlement intérieur, le Comité demande à l’État Partie de l’informer, dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date d’envoi de la présente décision, des mesures qu’il aura prises pour donner suite aux observations ci-dessus.
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